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ARRETE n° 145 CM du 24 novembre 2004 relatif à la création auprès du ministre

chargé des finances d’une commission consultative de réforme de la fiscalité.

 (JOPF du 2 décembre 2004, n° 45, p. 3533)

modifié par :

-
Arrêté n° 253 CM du 15 décembre 2004 ; JOPF du 30 décembre 2004, n° 39, p. 3881

-
Arrêté n° 119 CM du 14 avril 2005 ; JOPF du 21 avril 2005, n° 16, p. 1493

-
Arrêté n° 744 CM du 1er juin 2007 ; JOPF du 14 juin 2007, n° 24, p. 2167

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre du budget, des finances et de la réforme de la fiscalité,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 55-2004 APF du 22 octobre 2004 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1 PR du 26 octobre 2004 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 24 novembre 2004,

Arrête :

Article 1er.— Est créée auprès du ministre chargé des finances, une commission consultative nommée commission consultative de réforme de la fiscalité.

Art. 2.— La commission a pour mission de proposer des mesures visant à améliorer, simplifier ou moderniser la fiscalité de la Polynésie française.

Art. 3 (remplacé, Ar n° 744 CM du 1er/06/2005, art. 1er).— La commission est composée :

-
du ministre en charge des finances ou de son représentant ;

-
du ministre en charge de l’économie ou de son représentant ;

-
du chef du service des contributions ;

-
du chef du service des douanes ;

-
du receveur-conservateur des hypothèques ;

-
du président de la Chambre de commerce, d’industrie, des services et des métiers ou de son représentant ;

-
du président de la chambre des notaires ou de son représentant ;

-
du président du comité des banques ou de son représentant ;

-
du président de l’organisation des experts-comptables de Polynésie française ou de son représentant ;

-
du président du conseil des entreprises de Polynésie française ou de son représentant ;

-
du président de la Confédération générale des petites et moyennes entreprises ou de son représentant ;

-
du président de la Fédération générale du commerce ou de son représentant ;

-
du président du Syndicat des industriels de Polynésie française ou de son représentant.

Art. 4.— La présidence de la commission est confiée au ministre en charge des finances.

Son secrétariat est assuré par un agent du service des contributions.

La commission se réunit autant que de besoin sur convocation de son président.

Art. 5.— La commission peut être saisie par le ministre en charge des finances de projets de modernisation ou de réforme.

Elle formule des avis qui sont portés à la connaissance du conseil des ministres.

Art. 6.— La commission peut entendre toute personne invitée par son président en fonction de la nature des projets examinés.

Art. 7.— L’arrêté n° 492 CM du 22 octobre 2004 relatif à la création auprès du ministre chargé des finances d’une commission consultative de réforme de la fiscalité est abrogé.

Art. 8.— Le ministre en charge des finances est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 24 novembre 2004.


Pour le Président absent :


Le ministre de l’économie


et du tourisme,


Teva ROHFRITSCH.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre du budget,


des finances et de la réforme de la fiscalité,


Georges PUCHON.

Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française


